
Pays :  Perú   -   Organisation principale : SER

1 L’association SER a encouragé la modification de 
25 statuts communaux afin d’y inclure formel-
lement les femmes comme responsables de la 
prise de décisions et développé leurs capacités 
afin de leur permettre d’être plus efficaces dans 
leur nouveau rôle de leaders communautaires. 

Aujourd’hui, 20 femmes des régions andines 
d’Ayacucho et de Puno ont intégré les assem-
blées générales de leurs communautés respec-
tives et sont en train de mettre en oeuvre des 
projets de développement local durable.
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COMPÉTENCES APTITUDES

PLAIDOYER ET 
SENSIBILISATION
POLITIQUE FONCIÈRE 
ET DIALOGUE 
MULTIPARTITE 
APPLICATION DES 
LOIS, DIRECTIVES ET 
NORMES

DOMAINES

Il a été proposé de modifier les statuts 
communaux afin d’incorporer les 
femmes comme membres recensées 
disposant d’une voix délibérative aux 
assemblées communales, et de les 
intégrer aux assemblées générales 
communales pour qu’elles élaborent 
des projets de développement. Un pro-
cessus de formation et un processus de 
mise à jour des instruments de gestion 
ont été mis en œuvre. Le premier pro-

cessus a permis de réaliser des activités 
de sensibilisation avec des hommes 
et des femmes, et de les former aux 
droits des femmes ainsi qu’aux droits 
collectifs, à la gouvernance foncière, à 
l’articulation entre femmes, à la consul-
tation préalable, entre autres. Le se-
cond processus a permis de constituer 
des commissions mixtes pour modifier 
les statuts et accompagner leur enregis-
trement public.

INSTITUTIONS 
ET DROITS 
COMMUNAUTAIRES, 
AUTOCHTONES 
ET RELIGIEUX 
GOUVERNANCE DES 
TERRES RURALES
DROITS FONCIERS DES 
FEMMES ET JUSTICE EN 
MATIÈRE DE GENRE

Les communautés autochtones du 
Pérou sont confrontées à des politiques 
qui donnent la priorité aux activités 
extractives, aux normes qui menacent 
leurs droits collectifs et à d’importants 
conflits socio-environnementaux Dans 
ce contexte, les femmes d’Ayacucho et 
de Puno défendent leurs territoires en 
dépit de leur participation limitée aux 
décisions prises sur les terres. Outre 
la persistance d’obstacles entravant 

l’accès des femmes à la propriété et 
aux postes de direction communaux, 
les limites portant sur la participation 
des femmes autochtones sont exacer-
bées en raison de leurs faibles niveaux 
d’éducation et de l’usage majoritaire 
de leurs langues originaires (quechua à 
Ayacucho et aimara à Puno).

LE DÉFI 

CONTEXTE



Les statuts de 25 communautés ont été 
modifiés, en y incorporant des articles visant 
à ce que les femmes soient reconnues 
comme des membres recensées et puissent 
être élues comme membres des assemblées 
générales. Ainsi, 929 femmes de 30 com-
munautés de deux régions andines (Aya-
cucho et Puno) ont été reconnues comme 
membres recensées et peuvent désormais 
participer aux assemblées communales en 
disposant d’une voix délibérative. De plus, 
20 femmes ont pu intégrer les assemblées 
générales de leurs communautés et avoir 
accès à la prise de décisions sur les terres 
et leurs territoires. Quatre organisations de 
femmes à l’échelle de districts ont présenté 
des projets de protection de l’environne-
ment, mis en œuvre par deux municipalités 
de district, une dans la région d’Ayacucho, 
l’autre dans celle de Puno. Par ailleurs, sept 
femmes de trois communautés ont pu 
intégrer à l’ordre du jour de la commune le 
problème de la gestion des résidus solides, 
des propositions qui seront examinées par 
les municipalités respectives.

RÉSULTAT GÉNÉRAL 
ET ÉVOLUTION 
POSITIVE EN MATIÈRE 
DE GOUVERNANCE 
FONCIÈRE CENTRÉE 
SUR LES PERSONNES

3

Les deux processus mis en œuvre dans 
les différentes communautés ont permis 
d’autonomoniser les femmes afin qu’elles 
disposent des capacités nécessaires 
pour défendre leurs droits et les droits 
de leurs territoires. Ils ont permis que les 
femmes soient reconnues comme mem-
bres recensées dans leurs communautés, 
qu’elles assument des postes de direction, 
et qu’elles soient aujourd’hui plus impli-
quées dans la prise de décisions de leurs 
communautés.

STRATÉGIE MISE 
EN PLACE LE DÉFI



Formation des femmes et journées de sensibilisation au niveau des communes : Le 
programme de formation a principalement visé des femmes de 30 communautés 
paysannes, en utilisant des méthodologies participatives, des supports audiovi-
suels, des fiches dessin et des panneaux d’information sur la gouvernance foncière 
et les instruments de gestion communale.  Les journées de sensibilisation ont été 
destinées à des hommes et femmes de ces communautés ; elles ont permis de 
réfléchir, au travers le visionnage d’une vidéo ou le théâtre social représentant les 
rôles de chacun-e et la valorisation des rôles des femmes au sein de la commu-
nauté et de la famille.

Modification et enregistrement des statuts communaux : Des commissions statut-
aires composées d’hommes et de femmes ont été établies dans les 30 commu-
nautés afin de modifier les statuts, en vue de leur approbation dans les assemblées 
communales. Ultérieurement, les statuts ont été inscrits aux registres publics, 
contribuant à l’institutionnalité communale.

Élection et accompagnement des assemblées générales : Le processus d’élection 
des assemblées générales a fait l’objet d’un accompagnement. Les femmes élues 
ont ensuite été soutenues au travers de visites communales et des services de 
conseil ponctuels apportés à chacune d’entre elles.

Élaboration de propositions : Un travail a été réalisé avec des femmes de trois 
communautés afin qu’elles élaborent des propositions ayant été présentées aux 
assemblées communales. Elles ont été conseillées et accompagnées tout au long 
du processus, auquel ont été impliquées sept femmes issues de communautés.

Rencontre de membres recensées : Deux rencontres de membres recensées ont 
été organisées dans la région d’Ayacucho afin de garantir l’échange d’expériences 
et le renforcement des capacités. Ces rencontres ont eu recours à des méthodolo-
gies participatives, des techniques de relaxation, au dessin et à la peinture.
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Il ne suffit pas de modifier les règles pour que les 
femmes puissent assumer des postes de direction ; il 
est fondamental qu’un accompagnement soit réalisé 
pour mettre fin à la peur et à l’oppression dont souf-
frent les femmes.

Le travail aussi bien avec les femmes que les hom-
mes est essentiel dans les communautés, surtout au 
moment de revaloriser le rôle de ces premières.

La méthodologie participative et recourant à la 
langue locale (quechua et aimara) est fondamentale 
pour échanger avec les femmes des communautés 
paysannes.

Il est fondamental d’accompagner cette expérience 
par un processus de plaidoyer national visant à 
modifier les normes qui affectent les communautés 
paysannes, afin d’incorporer de manière expresse 
la participation des femmes en tant que membres 
recensées avec voix délibérative.
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Fernando Eguren, Laureano del Castillo, Zulema Burneo et Elisa Wiener (2008) : Los derechos de propiedad sobre la 
tierra en las comunidades campesinas. Informe Final, CIES – CEPES, Lima. Extrait de : 
https://goo.gl/iUMHDo 
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Le premier élément clé du succès de cette expérience d’auton-
omisation et de formation des femmes dans un environnement 
communautaire andin a été la connaissance préalable des zones 
d’intervention par l’équipe institutionnelle de l’association SER. 

Le second élément a été la connaissance des langues quechua et 
aimara par les membres de l’équipe de SER. Ces langues sont les 
langues natives d’une grande partie de la population rurale des 
régions d’Ayacucho et de Puno, respectivement.

Le troisième élément clé a été la possibilité d’articuler les initia-
tives entre acteurs locaux, y compris les femmes.3
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FACTEURS CLÉS DU SUCCÈS 
AUX FINS DE TRANSPOSITION 
ET D’ADAPTABILITÉ 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS


